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DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

SÉNATUSCONSULTE 

Relatif 

aux  émigrés. 


2)u  6'  ^iorèaù, 

Bonaparte  premier  Consul  , au 
nom  du  Peuple  français , proclame 
loi  de  la  Re'publique  le  sénatusconsulte 
dont  la  teneur  suit  . 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  ^ du  6 ^oréal^ 
an  X de  la  République^ 

SÉNATUSCONSULTE. 

Le  Sénat  Conservateur  , réuni  au  nombre 
de  membres  prescrit  par  l’article  90  de  la  Cons- 
titution  ; 

Vu  l’extrait  .du  registre  des  délibérations  du 
conseil  d’état,  du  a6  germmal  dernier,  contenant 


(O 

nnprojef  d’acte  d’amnistie  concernant  les  émigrési 

renvoyé  au  conseil  d’état  par  les  Consuls  de  la  Ré- 
publique , l’avis  du  conseil  d’état  sur  ce  projet , le- 
dit avis  approuvé  par  le  premier  Consul,  et  ten- 
dant à ce  que  le  projet  d acte  d’amnistie  soit  pré- 
senté au  Sénat  pour  devenir  la  matière  d’un 
sénatusconsulte  ; 

Vu  pareillement  l’arrêré  du  premier  Consul, ^du 
4 de  ce  mois,  par  lequel  trois  conseillers  d’état 
sont  nommés  pour  porter  au  Sénat  le  projet  dacte 
d’amnistie  et  en  exposer  les  motifs  : 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Gouverne- 
-nont-  «iir  les  motifs  dui  ont  déterminé  les  diffé- 
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qui  peut  rallier  les  Français,  tranquilliser  les  fa- 
milles, et  faire  oublier  les  maux  inséparables  d’une 
longue  révolution  ; 

Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix  au- 
dedaiis  , qu’une mesure  qui  tempère  la  sévérité  des 
lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
résultant  des  formes  établies  pour  les  radiations  ; • 

Considérant  que  cette  mesure  n’a  pu  être  qu’une 
amnistie  qui  fit  grâce  au  plus  grand  nombre,  tou- 
jours  plus  égaré  que  criminel , et  qui  fit  tomber  la 
punition  sur  les  grands  coupables , par  leur  main- 
tenue definitive  sur  la  liste  des  émigrés; 

Que  cette  amnistie , inspirée  par  la  clémence ,' 
n est  cependant  accordée  qii’à  des  conditions  justes 
en  elles-memes , tranquillisantes  pour  la  sûreté 
publique,  et  sagement  combinées  avec  l’intérêt 
national; 

Que  des  dispositions  particulières  de  lamnistie, 
en  défendant  de  toute  atteinte  les  actes  faits  avec 
la  République,  consacrent  de  nouveau  la  garantie 
des  ventes  des  biens  nationaux , dont  le  maintien 
sera  toujours  un  objet  particulier  de  la  sollicitude 
du  Sénat  conservateur,  comme  il  l’est  de  celle  des 
Consuls, 

Le  Sénat  conservateur  diécrète  ce  qui  suit  : 

TLTRE 

Dispositions  relatives  aux  personnes  des  émigrés» 

Art*  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d émi- 
gration , a tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  qui 
n*est  pas  rayé  définitivement# 
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IL  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point  en 
France  seront  tenus  dy  rentrer  avant  le  ven- 
démiaire an  XI. 

III.  Au  moment  de  leur  rentrée,  ils  déclareront 
devant  les  commissaires  qui  seront  délégués , à cet 
effet,  dans  les  villes  de  Calais,  Bruxelles,  Mayence, 
Strasbourg,  Genève,  Nice,  Baionne,  Perpignan 
et  Bordeaux,  qu’ils  rentrent  sur  le  territoire  de  la 
République  en  vertu  de  l’amnistie. 

IV.  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment 
d’être  fidèle  au  Gouvernement  établi  par  la  Cons- 
titution, et  de  n’entretenir , ni  directement  ni  in- 
directement , aucune  liaison  ni  correspondance 
avec  les  ennemis  de  l’État. 

V.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étrangè- 
res , des  places , titres , décorations , traitemens  ou 
pensions , seront  tenus  de  le  déclarer  devant  les 
mêmes  commissaires , et  d’y  renoncer  formellement. 

VI.  A défaut  par  eux  d’être  rentrés  en  France 
avant  le  vendémiaire  an  XI,  et  d’avoir  rempli 
les  conditions  portées  par  les  articles  précédons, 
ils  demeureront  déchus  de  là  présente  amnistie,  et 
définitivement  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés, 
s’ils  ne  rapportent  la  preuve  en  bonne  forme  de 
l’impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer  dans 
le  délai  fixé  , et  s’ils  ne  justifient  en  outre  qu’ils 
ont  rempli , avant  l’expiration  du  même  délai  , 
devant  les  agens  de  la  République  envoyés  dans 
les  pays  où  ils  se  trouvent , les  autres  conditions 
ci-dessus  exprimées. 
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Vil  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  îe  terri- 
toire  français,  seront  tenus,  sous  la  même  peine 
de  déchéance' et  de  maintenue  définitive  sur  la 
liste  des  émigrés , de  faire  dans  le  mois , à dater 
de  la  publication  du  présent  acte,  devant  le 
préfet  du  département  où  ils  se  trouveront , séant 
en  conseil  de  préfecture,  les  mêmes  déclaration, 
serment  et  renonciation, 

\ III.  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de 
les  recevoir  enverront  sans  délai,  au  ministre  de 
la  police , expédition  en  forme  du  procès-verbal 
qu’ils  en  auront  dressé.  Sur  le  vu  de  cette  expé- 
dition, le  ministre  fera  rédiger,  s’il  y a lieu, 
un  certificat  d amnistie  , qu’il  enverra  au  ministre 
de  la  justice,  par  lequel  il  sera  signé  et  délivré 
à l’individu  qu’il  concerne. 

IX.  Sera  tenu  ledit  individu,  jusqu’à  la  déli- 
vrance du  certificat  d’amnistie , d’habiter  la  com- 
mune où  il  aura  fait  la  déclaration  de  sa  rentrée 
sur  je  territoire  de  la  République. 

X.  Sont  exceptes  de  la  préisente  amnistie,  i.® 
les  individus  qui  ont  été  chefs  de  rassemblemens 
armés  contre  la  République  ; 2.°  ceux  qui  ont 
eu  des  grades  dans  les  armées  ennemies;  3.°  ceux 
qui,  depuis  la  fondation  de  la  République  , ont 
conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant 
princes  français;  4.®  ceux  qui  sont  connus  pour 
avoir  ete  ou  pour  etre  actuellement  moteurs  ou 
agens  de  guerre  civile  ou  étrangère  ; 5.?  les 


commandans  de  terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les 
représer^tans  du  peuple , qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  trahison  envers  la  République  j les 
archevêques  et  évêques  qui,  mëGonnaîssant  l*au- 
toriîë  légitime,  ont  refusé  de  donner  leur  démis- 
sion. . 

XL  Les  individus  dénommés  en  larticle  précé- 
dent , sont  définitivement  maintenus  sur  la  liste 
des  émigrés  ; néanmoins  le  nombre  n*en  pourra 
excéder  mille  , dont  cinq  cents  seront  néces- 
sairement désignés  dans  le  cours  de  Tan  X, 

Xn.  Les  émigrés  amnistiés,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  été  éliminés  ou  rayés  définitivement  depuis 
Farrêté  des  Consuls  du  28  vendémiaire  an  IX,' 
seront,  pendant  dix  ans,  sous  la  surveillance  spécia- 
le du  Gouvernement i à dater  du  joyrde  la  radia- 
tion, ëliminaiion,  ou  délivrance  du'  certificat 
d’amnistie. 

Xni.  Le  Gouvernement  pourra,  s’il  le  juge 
néces'^aire  , imposer  aux  individus  soumis  à cette 
surveillance  spéciale,  Tobligation  de  s’éloigner  de 
leur  résidence  ordinaire  jusqu’à  la  distance  de 
vingt  lieues:  ils  poiirront  même  être  éloignés  à une 
plus  grande  distance,  si  les  circonstances  le  requiè- 
rent; mais  dans  ce  dernier  cas,  l’éloignement  ne 
sera  prononcé  qu’après  avoir  entendu  le  conseil 
d’état. 

XIV.  Après  reJtpîration  des  dix  années  de  sur- 
veillance, tous  les  individus  çontre  lesquels  le 


» 
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M>wverneTTîenr  n aura  point  été  obligé  de  recourir 
aux  mesures  mentionnées  en  larricle  précédent, 
cesseroht  d’être  soumis  à ladite  surveillance  : elle 
pourra  s’étendre  à la  durée  de  la  vie  de  ceux 
contre  lesquels  ees  mesures  auront  été  jugéesf 
nécessaires. 

XV.  Les  individus 
spéciale  du  Gouvernement, 
de  tous  leurs  droits  de 


soujnîs  à la  surveillance 
jouiront,  au  surplus, 
citoyen. 

titre  I I. 

r : 

Dispositions  relatives  aux  biens. 

X\I.  Les  individus  ainnistiés  ne  pourront,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les 
partage?  de  présuccession  , succession  , ou  autres 
actes  et  arrangeniens  faits  entre  la  République 
et  les  particuliers  avant  la  présente  amnistie. 

XVir.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore 
dans  les  mains  de  la  nation  ( antres  que  les  bois 

et  forets  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2 
nivôse  an  IV  ,les  immeubles  affectés  à un*  service 
public , les  droits  de  proprîe 
sur  les  grands  canaux  de  nav 
qui  pouvaient  leur  appartenir 
et  dont  l’extinction  s’est  op 
au  moment  où  la  République 
biens  , droits  et  dettes  acti 
rendus  sans 
formité  de  d’ 
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an  VIII  , doivent  appartenir  à la  République  ; 
jusqu’au  jour  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite 
de  leur  certificat  d’amnistie. 

Le  présent  sénatusconsulte  sera  transmis , par 
un  message  , aux  Consuls  de  la '^République. 

Signé  TRONCHET  , président;  ChasSET  , SERRURIER, 
secrétaires.  Par  le  Sénat  conservateur  ; te  secrétaire  gé- 
néral , signé  Cauchy. 

S O I T le  présent  Sénatusconsulte 
revêtu  du  sceau  de  l’Etat,  insère  au 
Bulletin  des  lois , inscrit  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives , et  le  ministre  de  la 
justice  chargé  d’en  surveiller  la  publi- 
cation. A Paris,  le  6 Floréal,  an  X 
de  la  République. 

Signé  Bonaparte 

secrétaire  d'état  , 
sceau  de  l’État, 

Vu , le  ministre  de  fa  justice , signé  Abrial, 


Consul.  Contte-sîgné  , le 
B.  MaRET.  Et  scellé  du 


Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  de  la  justice 

abrial.’ 


Du  2b  floréal  y an  X de  la  Républîq^ue 


▼ U le  Sénatusconsulte , en  date  du  6 
florëal , an  X,  proclamé  le  même  jour  loi 
de  rÉtat  et  publié  dans  le  département , 
le  26  du  même  mois  ; 

Voulant  donner  la  plus  grande  publicité 
à un  acte  destiné  à cimenter  à jamais  la 
paix  intérieure,  la  tranquillité  des  familles 
et  la  réunion  de  tous  les  français  , 

Et  régulariser  en  même  temps  l’exécu- 
tion  des  mesures  d’ordre  prescrites  par 
ledit  Sénatusconsulte  , Arrête; 

Article  prem  i 'e  r. 

Le  Sénatusconsulte  du  6 floréal,  sera 
imprimé  en  cahier  et  en  placard  ; et  en- 
voyé aux  Sous-préfets  et , aux  Maires  de 
toutes  les  communes  pour  être  solennel- 
lement lu,  publié  et  affiché. 


(Tü) 

IL  Cetté  publication  sollcnnelleaura  lieu^ 
dans  toutes  les  communes,  le  dimanche  qui 
suivra  la  réception' du  présent  arrêté.  Les 
Maires  en  certifieront  à leur^ous-préfecture 
respective.  ^ ^ 

IlL  Le  délai  prescrit,  sous  peine  de 
déchéance  de  raninistie  , et  de  mainte- 
nue définitive  sur  la  liste  des  émigrés, 
par  rarticle  VII  du  titre  r/"  du  Sénatus- 
consulte,  expirera,  dans  le  département  de 
la  Haute-Loire  , le  z5  prairial  inclusivement. 

IV.  Jusqu’à  ce  jour,  tous  les  particu- 
liers prévenus  d’émigration  , et  non  rayés 
définitivement,  domiciliés  ou  résidons 
dans  le  département , seront  tenus  de  se 
présenter  à la  préfecture  pour  y faire  les 
déclaration,  serment  et  rénonciation  pres- 
crits par  le  Sénatusconsulte,  articles  III , 
IV,  V et  VIL 

V.  Les  séances  pour  la  réception  des 
serment  et  déclaration  auront  lieu  devant 
le  conseil  de  préfecture et  dans  l’ordre 
suivant  : 

Le  3 prairial  y tous  les  particuliers  pré- 
venus d’émigration,  et  non  rayés,  définiti- 
vement, qui  résident  dans  la  ville  Puyi 
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Le  ï4  , tous  ceux  qui  résident  dansf le 
t.*'  arrondissement  ( le  Puy  ) ; ' ; 

- Le  i5  , tous  peux  qui  résident  dans  le 

second  arrondissement  (Brioude  )j*  _ • > 

Le  1 6 , tous  ceux  qui  résident  dans  le 
troisième  arrondissement  ( Yssingeaux)  ; 

- VI.  Les  particuliers  suceptibles  de  l’am- 
nistie , ne  seront  admis  à faire  les  sennent 
et  déclaration  que  d’après  ' une  pétition 
présentée  d’avance,  énonciative  de  leur 
nom,  prénom,  lieu  de  naissance,  âge  et 
résidence  actuelle,  ainsi  que  des  places, 
titres,  décorations-,  traitemenseu  pensions 
auxquels  ils  sont  dans  le, _ cas  de  renoncer. 

"VIL  Ces  pétitions  seront  reçues  tous  les 
jours  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
réunies  par  arrondissement , et  représen- 
tées à chaque  particuHè’r  , le  jour  de  sa 
prestation  de  serment,  afin  de  constater 
l’identité.  - . 

VIII.  Le  lendemain  de  chaque  séance  » 
il  sera  adressé,  au  Ministre  de  la  police 
générale,  des  copies  conformes  des  serment 
et  déclaration  reçus  la  veille,  pour  servir 
a l’obtention  du  certificat  d’amnistie. 


AU  Fur,  de  rimprina^erie  de  J.  B.  La  Coube,  An  X. 
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Il  sera  envoyé,  à chaque  Sous-picuji, 
un  tableau  indicatif  des  citoyens  de  son 
arrondissement  qui  auront  fait  le 
et  les  déclarations  prescrits  ; 
en  même  temps  les  communes  dans  les- 
quelles ils  auront  fait  leur  déclaration  de 
résidence. 

IX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  à 
la  suite  du  Sénatusconsulte , et  oublié 
la  même  manière. 


Fait 
an  susdits. 


